
1/2

ART. 25 N° 34

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 février 2014 

ARTISANAT, COMMERCE ET TRÈS PETITES ENTREPRISES - (N° 1739) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 34

présenté par
M. Fasquelle, M. Jacob, M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 

M. Apparu, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Baroin, 
M. Bénisti, M. Berrios, M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, 

M. Cherpion, M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-
Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 

M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de 
Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-
Muller, M. Estrosi, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, 
M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, 

M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 

Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 

M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, 
M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 

M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marc, M. Marcangeli, M. Mariani, 

M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Martin, M. Martin-
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 

M. Morel-A-L'Huissier, M. Moudenc, M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, M. Nicolin, 
M. Ollier, Mme Pécresse, M. Perrut, M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, 

M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, Mme Rohfritsch, 
M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, M. Solère, 

M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, 

M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann

----------

ARTICLE 25



ART. 25 N° 34

2/2

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« Les ressources du fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce consistent, 
dans la limite d’un plafond de 100 millions d’euros, en une fraction de 15 % de la taxe instituée par 
l’article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines 
catégories de commerçants et artisans âgés. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 25 supprime la disposition de l’article L 750-1-1 du code de commerce selon laquelle le 
FISAC est alimenté par une partie de la TASCOM.

Cette disposition est importante et symbolique. Elle permet au FISAC de soutenir les entreprises de 
proximité grâce à une taxe payée par les grandes surfaces commerciales. En effet, la TASCOM est 
due par les commerces exploitant une surface de vente au détail de plus de 400 m², et réalisant un 
chiffre d’affaires hors taxe de plus de 460 000 €.

Le Gouvernement entend supprimer cette affectation, considérant qu’elle n’a jamais été mise en 
œuvre et que le FISAC est alimenté exclusivement par le budget de l’État.

L’amendement vise au contraire à maintenir cette affectation et encourage le Gouvernement à en 
vérifier son application. Le FISAC est un outil essentiel au développement des entreprises et à 
l’attractivité du territoire. Or, comme le rappelle l’étude d’impact du présent projet de loi, ses 
crédits ne cessent de décroitre : de 64 millions d’euros en 2010 et 2011, le budget du FISAC est 
passé à 42 millions en 2012, puis 32 millions en 2013, 20 millions pour 2014. La diminution 
continue des dotations budgétaires pour le FISAC est de nature à mettre en péril son activité, et par 
conséquent nos territoires. Il est donc indispensable que la TASCOM alimente le FISAC, à titre de 
moindre compensation.


